EXPOSÉ 


Pour  fervir  à la  plainte  rendue  par  . 
M.  Houdet  5 député  à l’affemblée 
nationale  ; 

Contre  V auteur  anonyme  9 & les  impri- 
meur  9 diflributeurs  colporteurs  7 
fauteurs , participes  & adhérens  de 
deux  libelles  imprimés  , fans  date  ni 
(ignatures  y fans  noms  quelconques  i 
fans  autre  recommandation  & ga- 
rantie que  le  nom  de  Courtois  , 
imprimeur  à Meaux. 
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EXPOSÉ 

Pour,  fervir  à la  plainte  rendue  par 
M.  Houdet  ? député  à faffernbiée 
nationale  ; 

Contre  V auteur  anonyme 9 & les  intprv* 
meur  9 dijlributeurs  9 colporteurs  9 
fauteurs  , participe  & adhérens  de 
deux  libelles  imprimés  , fans  date  ni 
fignatures  9 fans  noms  quelconques  9 
fans  autre  recommandation  & ga- 
rantie que  le  nom  de  Courtois  ? 
imprimeur  à Meaux. 

C^uelque  foit  l'anonyme  que  je  dé- 
nonce à la  juftice,  quelques  vils  & 
odieux  que  foient  les  moyens  par  lui 
employés  pour  me  nuire  , j’avoue  qu  il 
m’en  coûte  infiniment  d’avoir  à cher- 
cher un  coupable.  Puiffé-je  du  moins 
ne  pas  le  trouver  parmi  mes  coiici- 
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toyens  ! hélas  ! s’il  n avoit  bleffé  que 
ma  perfonne,  s’il  n’avoit  attaqué  que 
ma  réputation , fier  de  l’eftime  de  mes 
compatriotes,  riche  de  leur  confiance, 
fatisfait  de  leur  être  utile  , je  n’aurois 
fenti  fies  injures  que  pour  goûter  le 
plaifir  de  les  lui  pardonner  ; mais  l’au- 
teur a bien  connu  les  moyens  de  me 
porter  des  coups  plus  fenfibles  , il  a 
diftilé  fon  fiel  , fous  le  nom  dun 
corps  refpe&able  , à la  création  duquel 
j’ai  contribué  , dont  j’ai  eu  l’honneur 
de  devenir  le  chef,  & auquel  je  fuis 
attaché  plus  encore  par  l’effet  de  l’ef- 
time  que  par  les  liens  de  la  confra- 
ternité. C’eft  par  cette  impofture  qu’il 
me  met  dans  la  cruelle  néceflité  de 
le  pourfuivre  , & de  venger  la  mu- 
nicipalité de  Meaux  , qu’il  préiente 
comme  ayant  oublié  fes  devçirs  les 
plus  facrés  ; comme  ayant  manque 
aux  refpe&s  qu’elle  doit  & qu  elle 
porte  véritablement  aux  repréièntans 
de  la  nation  ; comme  ayant  perdu  tous 
les  fentimens  de  juftice  & de  recon- 
noiffance  ; comme  ayant  dès  fon  ber- 
ceau , poué  des  mains  parricides  fur  le 
corps  légiflatif  auquel  elle  doit  fa  créa- 
tion , fon  exiftence  , fa  proteéiion  ; 
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enfin , comme  ayant  méconnu  les  bornes 
de  fon  pouvoir  , les  loix  de  la  pru- 
dence , les  réglés  de  la  modération  , 
les  procédés  d honnêteté  envers  fon 
chef  qui  n a point  démérité  ^ que 
fans  doute  elle  effimera  toujours , parce 
quil  ne  négligera  rien  pour  fe  rendre 
toujours  emmable. 

Dévoilons  toute  la  conduite  du  cou- 
pable , & faifons  voir  combien  fes  pro- 
cédés fon  condamnables. 

Le  13  avril  il  fut  fait  à laffembiée 
nationale  une  motion  concernant  la 
religion. 

Après  une  ample  difcufïion  & beau- 
coup de  débats , laffembiée  dit  qu’elle 
ne  pouvoit  & ne  devoir  prononcer  fur 
la  motion  propofée  , & alloit  reprendre 
l’ordre  du  jour. 

Plufieurs  membres  & moi  , nous 
crûmes  devoir  à nos  commettans  & à 
nos  consciences  de  consigner  dans  une 
déclaration  authentique  , la  réfijlance 
perféverante  que  nous  avons  oppofé  à 
cette  decijion  , & d'expo  fer  les  circonf- 
tances  qui  l'ont  accompagnée  ? & les  mo- 
tifs de  la  conduite  que  nous  avons 
tenue . 

Le  récit  des  faits  exactement  raporté 
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& ligné  de  plus  de  300  députés  , efl 
envoyé  par  moi , à MM.  les  huit  élec- 
teurs de  la  ville  de  Meaux  , pour  la 
nomination  des  députés  aux  états-géné- 
raux de  iySg.  Ils  en  ont  fait  part  à 
MM.  les  officiers  municipaux.  J’ignore 
quelle  a été  leur  opinion  ; mais  je 
crois  pouvoir  affurer  que  dans  cette 
circonftance  , comme  dans  beaucoup 
d’autres  , ils  n’auront  agi  qu’avec  pru- 
dence & circonfpecfion.  Ils  ont  tant 
d’intérêt  &:  un  fi  grand  déiîr  de  main- 
tenir la  tranquilité  dans  nos  murs  ! 

J’appris  que  deux  jours  après  la  ré- 
ception de  ma  lettre  , & dans  le  mo- 
ment que  pour  la  tenue  des  affemblées 
primaires , un  grand  nombre  de  ci- 
toyens étoit  réuni  à Meaux  , on  répan- 
doit  avec  profufion  deux  libelles  impri- 
més , fans  date  ni  lîgnatures , fans  autre 
recommandation , lans  autre  garantie 
que  le  nom  de  Courtois  , imprimeur  à 
Meaux . L’un  de  ces  libelles  eft  annoncé 
fous  le  titre  impofant  , de  délibération 
du  corps  municipal  de  la  ville  de 
Meaux  , prife  dans  le  confeil  général 
de  la  commune  / Fautre  eÆ  intitulé  , à 
no {feigne urs  de  F aff emblée  nationale  ; 
il  eft  en  forme  d’adreffe.  Le  but  que 
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l’auteur  paroit  s’être  propofé  dans  ces 
écrits , eft  de  calomnier  ia  conduite  de 
M.  Dérualem  , & fur-tout  la  mienne  , 
relativement  à la  déclaration  ci-deffus. 

Si  la  méchanceté  étoit  touj  ours  éclairée , 
l’anonyme  auroit  pris  la  forme  , leftyle, 
les  ufages , ( i ) & fur-tout  le  ton  de 
fageffe  qui  caraftéri fent  ordinairement 
les  aftes  de  tous  corps  déiibérans.  On 
eût  pu  croire  alors  que  la  délibération 
avoit  été  réellement  prife  dans  le  confeil 
général  de  la  commune  , & 1 auteur 
auroit  joui  quelques  momens  du  pl^ifir 
de  calomnier  ce  confeil  ; il  eût  triomphé 
de  fa  fuper cherie,  du  moins  jufqu’au 
défaveu  que  le  confeil  de  la  commune 
fe  feroit  empceffé  de  notifier  ; mais  ce 
confeil  a fagement  penfé  que  le  défa- 
veu d’un  écrit  aufii  informe  , auffi  ilie- 


( I ^ La  prétendue  délibération  nift  point  datee  , 
ne  fl  pas  prife  avec  le  procureur  de  la  commune , 
ne  fait  pas  mention  des  membres  déliber  ans  , ni 
de  leurs  jignatures , formalités  prefcrites  par  le 
décret  du  // , fankionné  le  février  dernier , 
» Toutes  les,  délibérations  des  ajjèmblées  repréfenta- 
» tires  municipales  & adminijlratives  feront  rédigées 
» & fignées , ajf emblée  ou  confeils  tenan' , & con « 
» tiendront  les  noms  de  tous  les  déiibérans  «. 
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gai  ne  pouvoit  être  néceffaire,  parce 
que  cet  écrit  porte  un  caraftère  de 
fureur , de  colere , & de  réprobation 
qui  ne  peut  convenir  à un  acte  émané 
d’un  corps  délibérant , d’un  corps  confti- 
tutionel , compofé  de  membres  libre- 
ment élus  pour  le  maintien  de  la  révo- 
lution ; c’eft-à-dire  pour  entretenir  la 
paix  , Tunion  & la  concorde  entre  des 
freres  , habitans  d’une  même  ville  , 
gouvernés  par  une  adminiftration  vrai- 
ment paternelle. 

Je  vais  examiner  ces  deux  écrits  fous 
leurs  différens  rapports  ; & d’abord  je 
prouverai  qu’ils  ne  peuvent  être  du  confeil 
général  de  la  commune  , parce  que  ce 
-confeil  dont  je  me  glorifie  d’être  membre, 
dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  chef,  ne 
peut  s’être  écarté  du  refpefl:  qu’il  a 
toujours  eu , qu’il  aura  toujours  pour 
les  fondions  des  membres  de  l’affemblée 
nationale,  & de  la  foumiflion  qu’il  a 
toujours  montré  aux  décrets  de  cette 
affemblée. 

Placée  fi  près  de  Paris , la  ville  de 
Meaux  fe  trouvé  prefqu’affîiiée  avec  la 
capitale  du  royaume  ; & fi  Meaux  avoit 
befoin  d’exemple  pour  exprimer  fa  véné- 
ration pour  les  députés  à raffemblée 
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nationale  , fans  doute  la  municipalité  de 
Paris  devenue  chere  à la  France  par 
fon  patrîotifme , ieroit  fon  unique  mo- 
dele. 

Or  quelle  a été  la  conduite  de  cette 
municipalité , à l’occalion  de  la  déclaration 
dont  il  s’agit.  Elle  a vu  que  cet  aâe  étoit 
ligné  de  plufieurs  de  fes  députés  , elle 
a remarqué  à la  fuite , une  piece  qui 
y étoit  annexée , étrangère  aux  députés 
lignataires.  En  improuvant  & fuprimant 
cette  piece  annexée  , la  municipalité  de 
Paris  s’elt  abftenu  de  prononcer  fur 
l’œuvre  des  repréfentans  de  la  nation; 
un  lilence  refpe&ueux  fut  & devoir 
être  fa  loi. 

La  municipalité  de  Meaux  a-t-elle 
plus  de  droit  fur  fes  députés , que  celle 
de  Paris  fur  les  liens  ? non  fans  doute  : 
& d’ailleurs , je  ne  fuis  pas  le  député  de 
la  municipalité  de  Meaux  , je  ne  lui 
appartiens  pas  plus  qu’aux  autres  muni- 
cipalités du  royaume,  je  fuis  député 
de  la  nation.  Pourquoi  donc  l’anonyme 
fait -il  exercer  à la  municipalité  de 
Meaux  , des  droits  fur  ma  perfonne 
& fur  mes  opinions  ? pourquoi  lui  fait- 
il  exiger  ma  retraétation  de  Pexpofé 
d’un  fait  ?Je  me  fais  gloire  d’avoir  été 
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choifi  par  mes  concitoyens  & les  élec- 
teurs du  bailliage  de  Meaux  ; mais 
néanmoins  je  ne  dépends  de  la  munici- 
palité de  Meaux , que  comme  je  dépends 
des  autres  municipalités  du  bailliage  de 
Meaux , & même  des  quarante-trois 
mille  autres  municipalités  qui  font  dans 
ie  royaume  ; hé  ! qui  fait  fi  en  même 
temps  que  Meaux  exigeroit  de  moi 
cette  rétraélation  , d’autres  municipalités 
n’exiger  oient  pas  quç  je  réitérafiës  ma 
déclaration. 

L’anonyme  ne  connoit  donc  ni  la  cons- 
titution 5 ni  les  droits  & fonftions  des 
municipalités , refpeffivement  aux  f dé- 
putés. 

Si  la  raifon  refufe  à ce  corps  admi- 
niftratifs  le  droit  de  nous  inquiéter , 
pour  nos  opinions  & nos  faits , comme 
députés  9 la  conftitution  le  leur  défend 
encore  exprefiément.  L’afiemblée  a bien 
prévu  qu’il  etoit  impofîible  que  les  dé- 
putés ne  dépluffent  à quelques  per- 
îonnes  , ne  choquaffent  quelqu’inîérêt , 
ne  heurtaffeqt  quelqu’autorité.  Ce  fut 
dans  cet  efprit  qu’elle  prit  le  décret  du 
23  juin,  que  l’anonyme  ne  connoit  pas 
fans  doute , mais  que  la  municipalité 
de  Meaux  n’ignore  pas,  & auquel 
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elle  eft  difpofée  à fe  conformer  (i).  Si 
réellement  elle  étoit  mécontente  de  mon 
opinion,  ce  que  je  ne  crois  pas,  eile 
auroit  donc  voulu , avant  de  la  blâmer , 
en  connoître  le  fens , en  pénétrer  les 
vues,  en  apprécier  les  motifs,  & elle 
fe  feroit  , dans  tous  les  cas  , toujours 
abftenu  de  me  condamner  & de  m In- 
quiéter , de  me  rechercher , de  me  faire 
des  injonctions.  Eile  fe  feroit  fouvenu 
que  les  députés  de  la  nation  font  in- 
violables , elle  auroit  fu  qu  ils  ne  peu- 


(i)  V dffemblêe  nationale  déclaré  que  la  per* 
fonne  de  chacun  des  députes  efl  inviolable  ; que  tous 
particuliers , toutes  corporations , tribunal , cour 
ou  commijjion  qui  o fer  oient  ^ pendant  ou  apres  la 
préfente  fejjion , pourfuivre , rechercher , arrêter  ou 
faire  arrêter , détenir  ou  faire  détenir  un  député , 
pour  raifon  a aucunes  pr  ope  fiions , avis , opinions 
ou  dif cours  par  lui  faits  aux  états* gêner aux , de 
même  que  toutes  perfonnes  qui  prêteraient  leurs  mi - 
niferes  à aucuns  defdïts  attentats , de  quelque 
parts  qu  ils  fuffent  ordonnés , font  infâmes . & 
traîtres  envers  la  nation , & coupables  de  crime 
capital . U dffemblêe  nationale  arrête  que  dans , les 
cas  fuf dits,  elle  prendra  toutes  les  mefures  nêcef 
faire  pour  faire  rechercher , pourfuivre  & punir  ceux 
qui  en  font  les  auteurs , in  fixateur  s ou  exécu- 
teurs. 
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vent  être  attaqués  en  quelques  qualités 
que  ce  foit,  ni  comme  maire,  ni  co<mrrie 
magiftrats , ni  comme  adminiftrareurs  ; 
elle  fe  feroit  rappelle  le  décret  du  23 
août  dernier,  qu’elle  n’a  fait  tranfcrire 
far  fes  regiftres  que  pour  s’y  confor- 
mer  (1)  ; elle  n’auroit  vu  dans  fon  maire 
qu  un  député.  C’eft  donc  avec  raifon 
que  je  dis  que  la  prétendue  délibération 
dont  il  s’agit,  n’eft  point  émanée  d’un 
corps  que  je  refpe&e,  qui  refpeéfe  les 
repréfentans  de  la  nation,  les  décrets 
de  1 affemblée  nationale  , & qui  a tou- 
jours connu  fon  incompétence  pouf 
juger  des  faits  & opinions  des  membres 
du  corps  légiflatif.  L’anonyme  a donc 


(1)  Aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété , à rai- 
fon des  opinions  oit  projets  par  lui  présentés  , 
des  abus  par  lui  dénoncés  , foit  dans  les  affem - 
idées  élémentaires  , foit  dans  le  fein  de  l'ajfem - 
blée  nationale . En  conféquence  , déclarons  la  pro- 
cedure infiruite  par  le  parlement  de  Rouen  , contre 
notre  procureur  au  bailliage  de  Falaife , nulle , at- 
tentatoire a la  liberté  nationale  ; & fur  le  fur- 
plus  des  demandes  de  notredit  procureur  , ren- 
voyons à fe  pourvoir  ainjî  , & pardevant  qui 
ïl\  appartiendra . Décret  du  25  août  1789,  fane- 
donné  le  30  avril  1790. 


friévement  b le  fie  la  municipalité  de 
leaux  , en  faifant  répandre  fies  libelles 
fous  *le  nom  de  cette  corporation  ; 
comme  fi  elle  n avoit  que  ce  moyen  pour 
démontrer  fon  patriotifme  ; comme  fi , 
pour  paroître  amie  de  la  conftitution, 
elle  devoit  injurier  & calomnier  plus 
de  trois  cents  des  membres  qui  con- 
tribuent à fa  rédaction;  enfin  comme 
fi , pour  faire  refpeéter  la  conftitution , elle 
devoit  perfuader  au  peuple  quelle  eft 
délibérée  par  trois  cents  parjures,  par 
trois  cents  criminels  de  lèfe-nation  par 
trois  cents  traîtres  à la  patrie. 

Je  pâlie  maintenant  à l’anaiyfe  de 
ces  deux  libelles  icandaleux  , je  puis  dire 
féditieux , puifqu’en  attaquant  l’honneur , 
la  probité  des  coopérateurs  de  la  conf- 
titution , ils  diminuent,  neceffairement  le 
refpeft  qu’on  doit  lui  porter. 

Le  premier  de  ces  écrits  eft  la  pré- 
tendue délibération.  Elle  ne  contient 
que  peu  ou  point  de  raifonnement.  Elle 
préiente  d’abord  un  infîgnç  menfonge  9 
& quatre  arrêtés. 

L’anonyme  a la  mauvaife  foi  de 
préfenter  la  déclaration  dont  il  s’agit , 
comme  revêtue  des  feules  fignatures , 
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Iloudet  y députe  du  bailliage  de  Meaux. 
jQerualem  , député  de  Meaux . Et 
pour  donner  plus  de  crédit  à fon  im- 
pofture,,  il  femble  avoir  copié  littérale- 
ment les  ligna  tares  dont  il  a même 
interverti  Tordre. 

Âinfi  il  diffimule  d’une  part , que 
trois  cents  députés  ont  ligné  cette  décla- 
ration ; de  Fautre  il  voudrait  perfuader 
au  peuple  que  M.  Deruaiem  & moi  l’avons 
ligné  feuls. 

11  arrête  enfuite  que  l'adrefe  feule 
de  la  lettre  de  M.  Houdet  y ferait  regardée 
comme  inconftitutionelle. 

Le  premier  aâe  de  patriotifme  de  la 
municipalité  de  Meaux  , fa  première 
aftion  pour  le  maintien  de  la  confti- 
tution , ferait  donc  une  délibération  pour 
déclarer  inconftitutionelle  une  adreffe 
de  lettre.  Qui  n’apperçoit  dans  cette  dif- 
pofiîion  le  deffein  criminel  de  couvrir 
du  plus  grand  ridicule  une  municipalité , 
qui  toujours  inviolablement  attachée  à 
fes  devoirs  , ne  s’occupe  que  de  fes 
fonctions  qu’elle  remplit  avec  intégrité. 

Le  fécond  arrêté,  pour  être  moins 
minutieux  , n’eft  pas  moins  ridicule. 

L’anonyme  propofe  de  délibérer  fur 
la  queftion  de  favoir  û on  approuvera 


ou  improuvera  la  déclaration  qu  il 
préfente  , toujours  en  foutenant  fon 
menfonge  , comme  la  protefiauon  de 
deux  de  ^nos  députés  , M.  Houdet , maire  , 

& M . Derualem. 

Jedoisobferver  ici  que  l’auteur  ajoute 
un  troifieme  menfonge  à ceux  qu  il  a déjà 
fait.  Je  n ai  pas  adreffé  .une  proteftation 
aux  huit  éleéfeurs , mais  bien  une  décla- 
ration , un  récit  des  faits  qui  fe  font  panes 
dans  la  féance  du  1 3 avril. 

Se  déterminant  enfuite  par  quelques 
conlidérations  peu  importantes , 1 ano- 
nyme donne  , fous  le  nom  du  confeil 
général  de  la  commune  , fon  impro- 
bation qu’il  prétend  devoir  etre  univei- 
felle  , à un  afte  émané  d’une  colleftion 
des  membres  de  l’affemblée  nationale  , 
pour  lefquels  la  municipalité  de  Paris 
venoit  dans  la  même  occafion , & par 
fon  jugement  de  police  du  5 de  ce  mois , 
de  donner  un  exemple  de  fa  vénération, 
(1)  Puis  s’attribuant  , ou  plutôt  attri- 

(1)  La  municipalité  de  Rouen  a , par  jugement 
de  police , ordonné  la  fupprejjion  de  la  déclaration 
dont  il  s agit;  mais  elle  a eu  foin  dé exprimer  k 
motif  de  fa  conduite , cejl  quelle  a vu  que.  cette 
déclaration  étoit  une  contrefaçon , & elle  ta  con- 
fédérée comme  n étant  pas  émanée  de  joo  -députes. 
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ïwf  / 1 ffi  rldicuiement  qu’il  cil  pof- 

au  rôià  A mumciPaIité>le  dr°it  reïervé 
au  roi  de  juger  de  la  néceffité  de 

d2œtsSTa&  de  fake  Promu%uer  les 
ciets , il  annonce  que  cette  promul- 
gation ne  peut  être  différée.  Quoiqu’elle 

ri  fan/£rd°nnee  Par  3UCUne  accüP£ation 
m fanchon , encore  que  ce  décret  ne 

01.VP°lnj,&  ne  Puiffe  être  , quant  à 
prefent , légalement  connu  de  la  muni- 
cipalité , m tranferit  fur  fes  regiftres , 
il  le  copie  en  entier  , & fait  amfi  la 
promulgation  qu’il  croit  néceffaire  , 
a un  decret  que  le  roi  n’a  pas  encore 
Jauge  a propos  de  fanétionnerSi  de  faire 
connoitre  a fes  peuples. 

Le  bureau,  le  confeil  municipal  le 
confeil  général  font  donc , à chaque  mot 

Us Iefont^ 6 ’ errarfCment  co,Tipromis ; 

1 . ,r  î ious  tous  les  raports  poffibles 
puifqu  ils  paroilfent  s’être  écartés  des 

ÎSiT  dA  bi°n  fenS  » êrre  Sortis  des 
limites  de  leur  pouvoir  & de  leur- 

compétence  ; avoir  entrepris  fur  l’auto- 

rite  royale  ; etre  contrevenn  aux  décrets 

notamment  à celui  du  z3  , ünüSZé 

le  26  février  ; ( ! ) ce  corps  ref- 

(0  » Nul  m pourra,  fins  peine  d'être  puni 


y 


peétable  , que  l’anonyme  fait  palier 
pour  perturbateur  du  repos  public  , 
paraît  encore  avoir  manqué  à l’honnêteté , 
à la  fubordination  qu’il  doit , & que 
dans  cette  occafion  les  autres  munici- 
palités ont  obfervé  envers  une  collection 
de  députés , compofant  prefque  le  tiers 
des  membres  de  i’affemblée  nationale. 

Le  dernier  arrêté  porte  que  : 
« par  les  motifs  expofés , je  ferai  in- 
» vité  à faire  une  rétractation  folem- 
» nelle  à l’affemblée  nationale , & d’en 
» fournir  a£te  à la  commune  de  la 
» ville  de  Meaux , que  repréfentoit  la 
» municipalité  «. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi , choifi  à 
la  vérité  par  le  bailliage  de  Meaux  , 
mais  n’étant  pas  moins  député  de  la 
nation,  je  fournirais  à la  municipalité 
de  Meaux  un  a£te  que  je  ne  dois 
à aucune  municipalité , ou  que  je  dois 


» comme  perturbateur  du  repos  public  , fe  priva- 
it loir  d'aucun  acte  émané  de  nous  ou  de  l’ajfem- 
» blée  nationale  , s’il  n'eft  revêtu  des  formes 
» prefcrites  par  la  conjlitution  , & s'il  n'a  été 
tt  publie  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonc - 
» don  «. 

Uime  de  ces  formes  efi  au  moins  t acceptation 
ou  fanciion. 
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à toutes.  Je  conçois  encore  moins  com- 
ment je  pourrois  rétraâer  la  déclara- 
tion dont  il  s’agit.  Elle  n’efl:  autre 
chofe  qu’un  récit  très-exaft  des  faits 
qui  fe  font  paffés  à la  féance  du  13 
avril , & que  nous  avons  voulu  rendre 
fidèlement  , afin  qu’ils  ne  foient  pas 
dénaturés  par  les  journaliftes.  Et  com- 
ment rétrafter  la  déclaration  d’un  fait , 
autrement  qu’en  niant  le  fait.  L’auteur 
qui  a déjà  menti  trois  fois  , dans  fon 
écrit  , croit- il  que  je  pourrai  mentir 
une  fois  ? Si  la  municipalité  de  Meaux 
avoit  le  droit  d’exiger  cette  rétrafta- 
tion  j les  autres  municipalités  , celle  de 
Nifmes  ? par  exemple  , celle  d’Alais  5 
celle  d’Uzès , n’auroient- elles  pas  lé 
droit  de  s’y  oppofer  , puifque  je  fuis 
leur  député  , comme  je  le  fuis  de  la 
municipalité  de  Meaux  , & que  d’ail- 
leurs chacun  a le  droit  de  réclamer  la 
vérité  ? 

Enfin , l’auteur  arrête  que  par  les 
foins  des  membres  compofans  le  bu- 
reau , il  feroit  fait  une  adreffe  à MM.  de 
i’affemblée  nationale  9 portant  adhéfion 
à tous  les  décrets,  & le  défaveu  le 
plus  formel  de  la  proteftation. 

L’adreffe  paroît  avoir  été  publiée  & 

répandue 
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répandue  en  même-tems , dans  les  mêmes 
vues  , & par  le  même  auteur  que  la 
délibération.  Déjà  la  première  phraie 
annonce  le  peu  de  déiicatefe  de 
Thomme  qui , dans  la  délibération , n’a 
pas  craint  de  mentir  trois  fois.  Le  fer~ 
ment  par  nous  prêté , y eft  - il  dit  9 
nous  lie  moins  étroitement  que  notre 
véritable  patriotifme . Pour  moi  je  me 
crois  plus  véritablement  patriote  que 
l’auteur  anonyme  ; mais  je  ne  comtois 
rien  qui  me  lie  plus  étroitement  que 
mon  ferment  à la  conftitution  5 & j’au- 
rois  défiré  qu’en  préfentant  mes  con^ 
citoyens  comme  d’excellens  patriotes  9 
il  les  annonçât  comme  religieufernent 
& irrévocablement  liés  autant  par  leur 
ferment. , que  par  leur  patriotifme. 

Dans  ce  fécond  écrit , l’anonyme 
paroit  encore  n’avoir  eu  que  moi  en 
vue.  Il  ne  nomme  point  M.  Derualern  9 
il  fe  contente  de  le  comprendre  , faiis 
doute  , fous  cette  expreffion  vague. 
Si  nous  avons  pu  nous  tromper  dans 
le  choix  de  nos  repréfentans  , s'il  en 
eft  qui  9 ayant  ofé  protejler  contre  vos 
décrets  , n ayent  pas  le  courage  d'ab~ 
jurer  leur  erreur  9 nous  les  déj avouons 
comme  parjure . il  nous  préfente  comme 

B 
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ennemis  de  la  conflitution  , comme 
indignes  d’y  coopérer . Il  annonce  avoir 
défavoué  ce  que  par  habitude  de  dire 
le  faux  , il  appelle  ma  proîeftation  , 
il  m’en  demande  une  rétractation  fo- 
lemnelie , faute  de  laquelle  il  me  dénon- 
cera comme  un  traître  qui  a fau  Sfé  fon 
ferment , comme  un  criminel  de  lèyy-Àa- 
tion . M.  l’abbé  Derualem  a échappé  ici 
à la  frénéfie  de  l’anonyme,  je  fuis  relié 
feul  digne  de  fa  colere. 

11  eit  difficile  fans  doute  de  s’oublier 
à un  tel  point  ; il  eft  encore  bien  plus 
étonnant  que  pour  accréditer  de  pa- 
reilles outrages  , on  ait  ofé  s’appuyer 
de  l’autorité  du  confeil  général  de  la 
commune  , c’eftaà-dire  de  prefque 
trente  perfonnes , l’élite  de  la  ville , & 
tous  citoyens  connus  par  leurs  talens  / 
par  leur  fageffe , par  leur  modération , 
& par  leur  prudence.  Ceft  à eux  que 
l’on  fait  dire , ou  ce  font  eux-mêmes  qui 
parodient  avoir  dit  ou  donné  charge  de  dire 
des  chofes  auffi  peu  mefurées , & même 
auffi  révoltantes .Jene  connois point  encore 
le  coupable  auteur  de  tant  d’indignités  ; 
mais  à coup  fûr  il  a befoin  d’une  ré- 
putation. 11  a voulu  en  acquérir  une 
promptement.  Le  tems  des  éieêiions  lui 


*9 

en  a fait  fentir  la  néceffîté.  Il  fe  nom- 
mera fans  doute,  peut-être  même  s’eit- 
il  déjà  nommé  pour  jouir  de  ion  triom- 
phe , & recevoir  fa  récompenfe  ; mais 
il  s’eft  trompé  dans  les  moyens  , le  pu-* 
blic  a pénétré  fes  vues.  Revenons  à 
cette  adreffe  , rapprochons  les  exprefi 
fions  qu’elle  renferme.  >q 

Parjure  ; ennemi  de  la  conjlitutionr  £ 
indigne  d'y  coopérer  ; traître  qui  a 
faujfé  fon  ferment  , & criminel  de 
lè^e-nation  , tel  eft  le  portrait  que. 'le 
confeil  général  de  la  commune  eit 
cenfé  faire  de  fon  chef,  de  celui  que 
la  ville  a trois  fois  honoré  de  fa  con- 
fiance , & que  tout  le  bailliage  a choifî 
pour  fon  repréfentant.  ' . 

S’il  étoit  poffible  que  ce  torrent  d’in- 
jures & de  calomnies  prît  en  effet 
fa  fource  du  confeil  général  , je  di- 
rois  , avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau , ( i ) « & moi  auiTi  f on  a voulu 
» me  porter  en  triomphe,.  & aujoiir- 
» d’hui  on  crie  contre  moi  à la  tra- 
» hifon  , à la  perfidie.  ■ 


(i)  Séance  d'aujourd'hui  zz  mai  , difcujfon 
fur  le  droit  de  faire  la  guerre  & la  paix . 
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» Je  navois  pas  befoin de  cet  exemple 
» pour  favoir  qu’il  n’y  avait  pas  loin 
» du  capitole  à la  roche  Tarpeyenne: 
» on  ne  doit  attendre  fa  deftinéeque  du 
» temps  qui  nous  jugera  tous. 

Mais  le  confeil  de  Ta  commune , c’eft- 
à-dire  l’affemblée  de  perfoones  choifies 
parmi  les  plus  fages  de  la  ville , réunies 
pour  protéger  tous  les  citoyens , pour 
les  faire  jouir  des  avantages  d’une  bonne 
police , pour  leur  faire  aimer  la  confti- 
tution  , & refpefter  les  droits  de  l’homme , 
auroit  il  pu  , fans  accufation , fans  infor- 
mation préalable  9 fans  m’avoir  entendu , 
fans  conviction  , me  déclarer  parjure  * 
traître  & criminel  de  leze-nation?  ( i ) 
Seroit-ce  ainfî  que  débutant  dans  la 


( i ) Dans  le  même  temps  quart  pendait  à 
Paris  des  particuliers  dont  on  ne  favoit  ni  les 
noms  ni  Les  domiciles  , dont  on  ne  connoijjoit  ni 
les  vices  ni  les  vertus , dont  on  ignoroit  les  bonnes 
actions  & les  crimes  , lorfqu on  crioit  la  trahïfon 
du  comte  de  Mirabeau , lorfqu  on  vendait  ta  perfidie 
des  juges  du  Châtelet,  on  diflribuoltfërâû§  a Meaux, 
la  trahifon  du  maire  , le  parjure  du  député , Le 
crime  de  leqe-nation  commis  par  une  partie  de 
rajjemblêe  nationale  : oh  mon  pays  ! tu  nas  donc 
pu  te  garantir  de  t épidémie? 
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magiftrature  , & commençant  à partici- 
per au  droit  de  juger  les  hommes , il 
fe  montreroit  indigne  des  auguftes  fonc- 
tions que  la  conftitution  lui  a confié  ? 
non  je  fuis  affuré  que  tous  les  membres 
de  ce  confeil , font  dignes  du  choix  que 
Ton  a fait  de  leurs  perfonnes , & c’eft 
parce  que  je  fuis  pénétré  de  la  plus 
parfaite  eftime  pour  eux , que  je  veux 
connoitre  & pourfuivre  celui  qui  a 
ainfi  ofé  compromettre  leur  honneur , 
leur  fagefle  & leur  juftice. 

Pourquoi  fuis-je  parjure  , qu’ai-je  fait 
contre  la  conftitution  ? quel  ferment  ai- 
je  fauffé  ? quel  crime  ai-je  commis?  quel 
tort  ai-je  fait  à la  nation? je  vais  ici 
rendre  compte  de  ma  conduite  , je  n ai 
jamais  craint  de  la  mettre  dans  tout  fon 
jour. 

J’ai  fait  trois  fermens  folemnels , celui 
de  me  conformer  au  cahier  dont  on  ma 
fait  porteur  ; ( i ) celui  de  coopérer  de 
tout  mon  pouvoir  à la  conftitution,  & 
celui  que  j'ai  fait  le  4 février  , d'être 
fidele  à la  nation  , à la  loi  & au  roi,  je 
nai  jamais  fauffé , & ne  fauflerai  jamais 


( 1 ) T en  donnerai  Ü extrait  à ta  fuite* 


aucun  de  ces  fermens  ; le  défit  de  les 
exécuter  eft-  inné  dans  mon  cœur. 

L’anonyme, prétend  que  la  déclaration 
dont  il  s’agit , eft:  contraire  au  ferment. 

Je  Fai  déjà  dit  , ia  déclaration  eft  le 
récit  ..de  ce  qui  s’eft  paffé  dans  la  féance 
du  13  avril  dernier  : fi  notre  conduite 
eft  criminelle  velie  a du  être  réprouvée  , 
blâmée  & condamnée  par  Faffernblée 
nationale  , feule  juge  de  fes  membres, 
or  .non  pas  .par  une  municipalité  ; c’eft 
encore  moins  un  anonyme , qui  peut 
's: attribuer  le  droit  de  juger  de  ce  qui 
fe  pafie  dans  le  fein  de  FafTemblée.  Le 
procès-verbal  de  cette  féance  exifte  ; 
que  le  confeil  général , ou  du  moins 
que  l’anonyme  le  life,  il  ne  Fa  pas 
encore  lu  & ne  rie  lira  pas  ; il  y verroit 
que  notre  conduite,  dans  FafTemblée 
nationale  , n’a  pas  même  donné  lieu 
à la  plus  légère  cenfure;  aucun  de  nous 
n’a  même  été  rappellé  à l’ordre  ; nous 
n’avons  donc  rien,  fait  contre  l’ordre , 
& cependant  300  députés  qui  n’ont  rien 
dit,  rien  fait  contre  l’ordre , font  perfé- 
cutés  par, un  lâche  anonyme,  comme, 
traîtres , parjures  & criminels  de  leze- 
nàtion. 

Nous  ne  fommes  pas  feulement  jufti- 
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liés  par  le  filence  de  l’affemblée , lors 
de  cette  féance  du  1 3 avril.  Le  27  du 
même  mois,  un  membre  emporté  par 
un  excès  de  zele  ,leva  dans  l’aiTembiée 
la  queftion  de  favoir  fi  un  des  fignataires 
de  la  déclaration , pourroit  être  préfîdent 
de  l’afTemblée  ; après  une  longue  difcuf- 
fîon , dont  j’obmets  tous  les  détails  , il 
fut  décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à déli- 
bérer & l’honorable  membre  refta  pré- 
sident. 

Hé  bien  ! que  l’anonyme  qui  veut  & 
qui  doit  refpefter  les  décrets  de  l’aiTem- 
blée  nationale , refpeète  donc  celui-ci  ; 
qu’il  fâche  donc  que  l’affemblée  nationale 
a décrété  que  les  fignataires  de  la  décla- 
ration , pou  voient  fiéger  au  nombre  des 
légiflateurs , qu’ils  pouvoient  même  les 
préfider  ; qu’il  fâche  encore  que  l’on  ne 
peut  faire  la  constitution  , rédiger  les 
loix  de  l’empire  , & être  en  même-temps 
parjure,  traître  & criminel  de  leze- 
nation  ; qu’il  apprenne  que  pour  refpefter 
la  loi , il  faut  refpeéter  les  légiflateurs 
& que  la  constitution  qu’il  affefte  de 
vouloir  défendre  & maintenir , feroit 
établie  fur  le  fable  fi  elle  avoit  pour 
auteur  400  parjures , 400  traîtres  & 
criminels  de  leze-nation  , qu’il  conclut 


2-4  - 

clone  dû  décret  du  27  avril  qu  aucun 
des  membres  du  corps  légiflatif  9 n’eft 
parjure  3 ni  traître  , ni  criminel  de  leze- 
nation  ; qu’il  fâche  bien  qu’il  n’en  eft 
aucun  qui  ne  foit  digne  de  la  vénération 
publique  5 & qui  nait  droit  à la  reoon- 
rioiflànce  de  tous  les  Français. 

Et  en  effet  5 quel  crime  peut-on  leur 
faire  de  la  déclaration  dont  il  s’agit? Elle 
n’eft  que  la  réunion  de  plufieurs  membres 
qui  ont  manifefté  leurs  opinions  , qui  ont 
fait  ce  que  font  tous  les  jours  les  députés , 
iorfque  n’ayant  pu  obtenir  la  parole  fur 
une  motion  3 ils  font  imprimer  leur  avis 
après  le  décret , quoique  contraire  au 
décret.  Leurs  réflexions  contre  le  décret 
non-fanenonné , n’eft  point  une  rébellion 
à la  loi , parce  qu’il  n’y  a point  de  loi 
où  il  n’y  a ni  acceptation  ni  fanétion 
royale. 

Le  décret  du  ï 3 avril , qui  porte  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer  * & qu’on  paflèra 
à l’ordre  du  jour  9 n’eft  donc  pas 
une  loi  de  l’état  , il  ne  fait  pas 
encore  partie  de  la  conftitution,  il 
il  ne  deviendra  l’expfeffiôn  de  la  vo- 
lonté générale  que  par  l’acceptation 
ou  par  la  fanâion  ; & s’il  eft  ac- 
cepté ou  fancHonné  , alors  je  ferai 


. . , 

fans  contredit  fléchir  mon  opinion  a 
la  loi  ; mais  je  le  répété  en  mamfef- 
tant  , dans  l’affemblée  fur-tout  , une 
opinion  contraire  à un  decret  non  ac- 
cepté ou  fanftionné  , je  nar  manqué  a 
aucun  de  mes  devoirs  , purfque  ni 
moi,  ni  300  quiont  fuit  comme  moi, 
n’avons  pas  même  été  rappelles  a \ or- 
dre , nous  n’avons  point  manque  e 
foumiffion  à la  loi  , parce  que  le  de- 
cret ne  fait  pas  loi  , s’il  neft  ou  ac- 
cepté ou  fancüonné  ; & 1 anonyme  s eft 
bien  gardé  de  faire  cette  diftoiÉhon. 
Au  contraire  , il  a toujours  dans  ion 
flyle  infidieux  & menfonger  , prefente 
M.  Derualem  & moi  feulement  , comme 
ayant  protejlé  , & protefte  contre  la 
conftitution  , contre  une  loi  de  1 état , 
tandis  que  nous  fommes  plus  de  quatre 
cens  qui,  pour  nous  garantir  de  lmîi- 
délité  des  gazetiers,  avons  mit , non  une 
proteftation,  mais  une  déclaration  , re- 
lative , non  à la  conftitution , non  a 
une  loi  de  l'état , mais  au  decret  qui 
renvoie  à l’ordre  du  jour  , lequel  neil 
& ne  fera  pas  fanclionné  me  preien- 
ter  comme  rebelle  à la  loi  , e 

la  part  de  l’anonyme  un  menlonge  de 
plus  ; mais  mes  concitoyens  ont  à cet 
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égard , des  preuves  récentes  de  ma  fou- 
mmion  aux  décrets  acceptés  oufancüon- 
nes  ’ & de  mon  zèle  à les  faire  exé- 
cuter. Un  moment  d’erreur  occafionné 
par  quelques  confeils  inconfidérés  , dont 
je  connois  aujourd’hui  l’auteur , par  de 
J argent  mal-à-propos  donné  , & dont 
je  connois  le  diftributeur , avoit  porté 

Plîrt^e  ville  , à empêcher  la 

Ixore  circulation  des  grains  ; j’ai  fa  fans 
neuter  , facrifier  l’avantage  de  plaire 
au  peuple  , à mon  devoir,  & ce  fera 
toujours  la  réglé  de  ma  conduite.  Je 
ne  tenterai  jamais  de  me  rendre  le 
Çf.jP’f.  favorable , même  dans  les  tems 
d élections , en  manquant  à la  loi.  Je 
laurai  quant  il  fera  trompé  , lui  refifter 
de  ne  pas  penfer  comme  lui  ",  lorfque 
ma  confcience  & le  bon  ordre  m’im- 
poleront  l’obligation  de  penfer  autre- 
ment. C’eft  par  l’effet  de  ces  fentimens 
que  je  conferverai  toujours  , & de  la 
liberté  d un  homme  qui  ne  follicite  '^au- 
cune place  , aucune  faveur  , qui  n’eft 
attaché  qu’à  fes  devoirs  , qu’à*  la  na- 
tmn  qu’a  la  loi , qu’au  roi  , que  j’ai  ofé 
atteiter  que  mon  opinion  avoit  été  le 
1 3 avril  dernier  5 qu’il  fut  décrété  que 
La  religion  catholique , apojlolique  & 
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romaine  , était  la  religion  de  l’état  & 
la  feule  qui  dût  jouir  de  la  folemnite 
du  culte  public.  Je  ne  cr 0701s  pas  que 
pour  avoir  manifefté  cette  opinion , con- 
forme à mon  cahier  , je  pulie  être  pre- 

fenté  à mes  concitoyens,  comme  traître, 

parjure  & criminel  de  lezc-nation.  Mais 
au  fur  plus , quand  je  l’aurois  prevu  , 
cette  confidération  ne  m’auroit  point  ar- 
rêté. J’appelle  des  inculpations  qui  me 
font  & me  feront  faites  à ma  conduite 


paffée,  à l’eftime  de  mes  concitoyens, 
à la  confiance  dont  ils  m’ont  fi  fouvent 
honorés,  & je  leur  demande  hardi- 
ment de  citer  une  occafion  ou  ils  aieni 
eu  à s’en  repentir.  J’attends  de  leur 
intégrité , le  témoignage  de  ma  loyauté  ; 
& j’aime  à croire  que  l’auteur  des  deux 
libelles  n’a  point  trouvé  d’approbateurs. 
Auffi  j’aurois  dédaigné  de  m occu- 
per de  ces  deux  infâmes  écrits  , sus 
n’eufîent  attaqué  que  moi  ; mais  je  dois 
pourfuivre  & faire  punir  celui  qui  s en 
permis  ces  atrocités  contre  plus  de 
quatre  cens’  membres  du  corps  légis- 
latif, fous  le  nom  du  corps  munici- 
pal , & du  confeil  général  de  la  com- 
mune ; & je  dois  apprendre  à la  pro- 
vince , que  les  vingt-huit  ou  trente 
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perfômies  que  nous  avons  placées  dans 
nôtre  adminiftratiôn  municipale  , font 
dignes  du  choix  que  nous  en  avons 
fait.  C eft  le  but  que  je  me  propofe 
en  rendant  au  magiftrat,  ma  plainte 
contre  les  auteurs  & distributeurs  de 
ees  écrits.  Fait  à Paris  le  22  mai  179©. 


Signé , Hoüdet. 


Extrait  des  cahiers  contenant  les  pouvoirs 
& injlruchons  donnés  par  f ordre  du 
clergé  du  bailliage  de  Meaux  9 à leur 
député  aux  états-généraux . 

Le  roi , dans  l’art.  ier.  de  rédit  du 
mois  de  novembre  1787,  concernant 
les  non- catholiques , « voulant  & or- 
**  donnant  que  la  religion  catholique 
».  apoftolique  & romaine  continue 
» feule  de  jouir  en  France  du  culte 
» public  ; 

p Que  tout  enfeignement  public  foit 
» interdit  à tout  non-catholique  : dé- 
» firant  encore  favorifer  de  tout  fonpou- 
» voir  les  moyens  d’inftruétions  & de 
* perfuafïon  pour  ramener  tous  fes  fujets 
#•  dans  le  fein  de  leglife  ; 

» Son  député  9 conféquemment  à ces 
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h principes , demandera  que  tout  culte 

public,  toute  affemblée  à l’effet . du 
» culte  , tout  enfeignement  public  , 
» toute  inffruéHon , tout  école  feront 
» exprefférnent  interdits  aux  non-catho- 
» liques.  Et  le  procureur  du  roi  tenu 
» à cet  égard  de  veiller  à l'exécution 
» de  tout  ce  qui  fera  ordonné  & dé- 
» fendu  à cet  égard  ». 

Par  la  conftitution,  je  fuis  devenu 
le  repréfentant  des  éccléfiaffiques  & 
de  la  nobleffe , & porteur  de  leurs  ca- 
hiers. Je  demande  alors  fi  Ton  peut  dé- 
favouer  ma  motion,  ou  l’adhélion  que 
j ’y  ai  donné.  li  faut  défavouer  le  man- 
dat avant  de  défavouer  le  mandataire. 

Par  les  motifs  exprimés  ci-deffus  , 
M.  Houdet  a rendu  plainte  devant  M. 
le  lieutenant  criminel,  & fera  bientôt 
à portée  de  procurer  à l’affemblée  na- 
tionale, aux  quatre  cents  députés  fi- 
gnataires,  au  bureau  municipal,  au 
confeil  général  de  la  commune , & à 
la  dignité  de  la  mairie  , ^ place  qu’il 
veut  conferver  dans  fon  intégrité , puis- 
qu'elle appartient  aux  citoyens,  la  ré- 
paration qu’ils  ont  droit  a attendre  , & 
au  public  la  vindifte  néeeffaire  au  bon 
ordre. 
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A mejjieurs  les  membres  compofant 
le  bureau  général  de  la  commune 
à Meaux . 

MESSIEURS, 

Il  m’eft  parvenu  deux  libelles  im- 
primés fous  votre  nom  , & qui  ont 
pour  objet  la  déclaration  d'une  partie 
de  ly  aff emblée  nationale  , fur  le  décret 
du  z j avril  ijÿQ  > concernant  la  re- 
ligion, Il  m’a  paru  qu’en  appréciant 
ces  libelles  à leur  jufte  valeur  , vous 
avez  cru  devoir  les  méprifer  affez  , 
pour  ne  point  vous  en  occuper*  J’en 
aurois  fans  doute  porté  le  même  ju- 
gement s’ils  n’euffent  attaqué  que  moi  ; 
mais  ils  bleffent  les  corps  les  plus  ref- 
peêrables  , ils  compromettent  l’honneur. 
& la  dignité  du  confeil  général  de 
notre  commune  , & les  membres  du 
bureau  municipal.  Leurs  intérêts  me 
font  trop  chers , pour  ne  point  les  ven-. 
ger  des  atteintes  qu’on  veut  leur  por- 
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ter.  J ai  1 honneur  de  vous  envoyer 
un  expofé  des  motifs  de  ma  plainte  5 
& de  l’effet  que  j’entends  lui  donner. 
Vous  remarquerez  fans  doute  que  je 
n’ai  point  défendu  mon  opinion  fur  la 
motion  adoptée  le  13  avril.  D’abord  je 
n en  dois  pas  compte  à un  anonyme  , 
en^mte  il  faudroit  entrer  dans  une  dif- 
cuffion  de  politique  & de  théologie. 
Le  premier  point  pourroit  être  fort 
long  , & je  ne  prendrois  la  peine  de 
m’y  livrer  que  pour  vous  MM.  , & 
l’autre  n’eft  pas  de  ma  compétence  9 & 
je  pourrois  mal  exprimer  ce  que  je  con- 
çois & fens  très-bien.  J’ai  auffi  appris 
avec  peine  la  conduite  tenue  envers 
MM.  les  eccléfiafti  ques  dans  nos  af- 
femblées  primaires.  J’ai  bien  regreté  , 
meilleurs  , que  les  fondions  de  MM! 
les  officiers  municipaux , les  forçant  de 
refter  au  bureau  5 pour  repondre  aux 
demandes  poffibles  des  différentes  fec- 
9 iL  n’aient  pu  , dans  ces 
ailemblées  , faire  refpeéfer  les  dé- 
crets de  l’affemblée  fanftionnés , & 
la  proclamation  du  roi , qui  venoit  d’être 
reçue  avec  acclamation  dans  l’une  de 
nos  leances.  Je  ne  doute  pas  qu’à  rai- 
fon  de  la  jufte  confiance  que  l’on  a en 
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eux , ils  n’euffent  aifément  prouvé,  au 
public  , que  nui  ne  peut  être  prive  du 
droit  de  citoyen  aftif  , h lexcla.ion 
n’ell  nettement  prononcée  par  îa  loi.  Les 
loix  pénales , celles  fur-tout  qui  nous  frap- 
pent de  mort  civile  ou  naturelle  , ne  lont 
point  fufceptibles  d’extenfion.  Le  ferment 
civique  que  les  eccléfiaftiques  avoient  fait , 
ou  auroient  fait  avant  la  féance , auroit  plus 
prouvé  pour  eux  , que  tous  les  iOup- 
cons  poffibles  n’auroient  prouve  contre. 
Cette  forte  d’mjuftice  excufable  puis- 
qu’elle eft  l’effet  de  l’enthoufiafme  &. 
du  patriotifme , eft  irréparable,  & ceit 
une  raifon  pour  regreter  quelle  ait 
été  faite.  Hier  un  décret  a prononce 
la  peine  de  nullité  pour  les  eieÊhons 
dans  lefquelles  on  fe  permetroit  dépa- 
reilles excluions  ; mars  le  bon  ordre  a 
exio-é  que  l’on  ne  donnât  point  aeftecs 
xétroaftifs  au  décret.  Quoique  ma  manière 
de  iuser  cette  exclufion  ,nefoit  point  ccLe 
du  plus  grand  nombre  de  nos  habi- 
tans  ie  ne  crains  point  de  marmtftei 
mon5 opinion  à cet  égard.  Une  partie 
de  mes  concitoyens  ne  peut  me  bLu 
de  m’exprimer  franchement  air  ce  qui. 
concerne  les  droits  d’une  autre  pâme 
de  nos  habitans.  Comme  maire  j^dois 
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délirer  juftice  pour  tous , & je  pren- 
drois  ces  l'entimens  dans  votre  bureau , 
dans  vos  affemblées  , s’ils  n etoient  in- 
nés dans  mon  cœur. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  très-pro- 
fond refpeft  , 

Meilleurs  , 

Votre  très-humble  & très- 
obéiflant  ferviteur  , 

Houdet. 

Paris  y h 28  mai  1790. 

J’adrelTe  à M.  le  greffier  du  bailliage, 
& je  le  prie  de  communiquer  à tous , les 
jugemens  rendus  par  les  municipalités  de 
Paris  & de  Rouen , relativement  à la 
déclaration  d’une  partie  de  l’affemblée  , 
&c.  & le  procès-verbal  de  la  féance 
du  13  avril  dernier. 


De  l’Imprimerie  de  Vezard  & le  Normant. 


